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MINISTERE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DE

L'ÉDUCATION NATIONALE

ARCHITECTURE ARRÊTÉ

Le Ministre de l'Éducation Nationale

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments
historiques, et le décret du IB mars IS24 déterminant
les conditions d'application de ladite loi ;

Vu 1*arrêté du 1er octobre 1926 portant inscription
à 1* Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques de
la Vieille Eglise d'AHOOUSTRINE (Pyrénées-Orientales) ;

Vu l*avis de la Commission supérieure des Monuments
Historiques en date du 26 novembre 1954 j

Vu la délibération du Conseil Municipal d'AWGOUSTRINE
(Pyrénées-Orientales) en date du 2 juillet 1949 portant
adhésion au classement ;

à R R E T/B :

Art le le pré mier. - L'église" Saint-André (ou Vieille Sglise)
sise à 'AwGOUSTRINS (Pyrénées-Orientales) est classée parmi
les monuments historiques.

Article 2. Le présent arrêté sera transcrit au bureau des
hypothèques de la situation de 1* immeuble classé.

Article 3. Il sera notifié au Préfet du département des
Pyrénées-Orientales et au Maire de la commune d f JiJtfG-OUSTRINiï
qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de
son exécution.

PAR3S, le 21 Décembre 1954

Pour le Ministre et par délégation
Le Directeur du Cabinet,

MATTEO-CONNET /

I



MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BKAI'\-ARTS.

BE \L\-U5TS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DKS

MONUMENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

A R R Ê T E .

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 3i décembre 1913 siïr les monuments historiques et
notamment l'article 2 , dernier paragraphe;

Vu le décret du 18 mars 192/1 portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i*
et 31,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

..... du . XI-X? - a 4e c.l« ..... 4--'-Ang-ou*t-j?-ine

prient aléa) ........ -

appartenant ;» la/xmaraune d?Ângauatr ine

e fltinsciïte sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour tes
et j

archives de la préfecture, au maire de la commune ;d __

I

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le_

T. 5. V. P.


